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NOTION
Il s'agit d'une société créée par deux ou plusieurs personnes qui s'obligent à mettre en commun de l'argent, des biens ou une industrie, dans le but de partager entre eux les bénéfices.
La société civile peut être sans personnalité juridique lorsque les accords entre les associés sont maintenus secrets et que chacun d'eux agit en son nom à l'égard de tiers. La constitution de la société civile sans personnalité juridique se fera au moyen d'un contrat privé.
La société civile a une personnalité juridique lorsque les accords entre associés seront publics et constitués par-devant notaire sur acte notarié puis inscrits au Registre du commerce. Les sociétés civiles pourvues d'accords actés devant notaire sont des sociétés à personnalité juridique.
L'acte par-devant notaire sera obligatoire si l'on apporte des biens immeubles ou des droits, auquel cas il faudra y insérer l'inventaire de ces derniers.
1. DÉNOMINATION
Le nom des sociétés civiles n'est pas régulé et par conséquent, on pourra adopter le nom librement dès l'instant qu'il sera accompagné de la mention « société civile » ou bien du sigle « SC ».
2. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS
En cas de dettes sociales face à des tiers, c'est d'abord la société qui engage ses biens et à défaut, ce sont les membres de celle-ci qui engagent de façon illimitée leurs propres biens, conformément aux accords qui auront été établis, lesquels ne seront opposables à l'égard des tiers que lorsqu'ils auront été passés par-devant notaire. Au contraire, si les accords n'ont pas été passés par-devant notaire, la responsabilité à l'égard de tiers sera solidaire et les associés ne pourront faire valoir ces accords qu'entre eux. 

Les associés répondent à l'égard de la société des dommages et intérêts occasionnés par leur faute.
3. CAPITAL MINIMUM 
Il n'y a pas d'apport de biens, d'industrie ou d'argent minimums pour constituer une société civile.
4. PROCESSUS DE CRÉATION
La société civile pourra être créée sous n'importe quelle forme (contrat écrit ou verbal) mais s'il y a apport de biens immeubles ou de droits réels, l'acte par-devant notaire sera nécessaire. 
5. ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
S'il n'y a pas d'accord : tous les associés seront fondés de pouvoir de la société mais ils ne pourront pas aliéner ou modifier les biens immeubles sans le consentement des autres associés.
S'il y a un accord : il pourra y avoir un administrateur unique ou plusieurs administrateurs qui agiront de façon indépendante et ils seront alors appelés administrateurs solidaires, sauf lorsque le contrat social établira qu'ils doivent agir de façon conjointe, auquel cas ils seront administrateurs conjoints.
6. ÉVALUATIONS
Avantages :
· Il n'y a besoin d'aucune formalité pour la créer et par conséquent, le processus de création est très rapide.
· Elle n'exige pas un grand investissement, seulement un capital minimum pour les premières dépenses.
Inconvénients :
· La responsabilité de l'entrepreneur est illimitée. Il peut répondre des dettes éventuellement contractées dans le cadre de l'activité d'entreprise par son patrimoine personnel.
· L'absence de personnalité juridique de la société peut également constituer un risque étant donné que chacun des associés, sauf accord contraire, peut agir au nom de la société en provoquant éventuellement des risques inutiles et non connus par les autres.









� Responsabilité solidaire : se produit lorsqu'un tiers peut réclamer la dette sociale à n'importe lequel des associés.


Responsabilité conjointe : se produit lorsque le tiers ne peut réclamer à l'associé que la part qui lui incombe, compte tenu de l'accord ou de l'apport social, sur la dette de la société.
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